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ARTICLE 18

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – Cet article n’est pas applicable aux personnes répondant aux conditions de l’article 122-9 du 
code pénal et des articles 6 à 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe écologiste et social vise à éviter que le présent article qui crée 
une circonstance aggravante pour les vols sur des exploitations ne puisse pas créer un angle mort en 
matière de protection les lanceurs d’alertes. Ils doivent pouvoir continuer à documenter les 
manquements pour maltraitance animale dans certains élevages, cette information est indispensable 
pour les consommateurs et consommatrices et contribuent à l’évolution culturelle vers une 
consommation plus modérée et plus responsable de produits d’origine animale. 

Cet amendement a été travaillé avec L214 et constitue un amendement de repli, nous restons 
opposés à cet article 18. 


